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a) Entre le rr janvier 1990 et le 31 décembre 1990, dans l'intention frauduleuse de 
tromper les tiers, dont notamment les associés et membres de la· , ne pas 
avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de [a· en y insérant 
des fausses notes de fi· ais d'achat de fournitures de bureau, datées du 10 janvier 
1990 et22janvier 1990, d'un montant de 20.000 BEF chacune, afin de cacher le 
paiement de commissions secrètes au fonctionnaire du ministère des finances 

b) Entre le r' janvier 1991 et le 31 décembre 1991, dans l'intentionfrauduleuse 
de tromper lés tiers, dont notamment les associés et membres de la , ne 
pas avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de la._· en y 
insérant des fausses notes defi·ais d'achat de fournitures de bureau, datés des 7 
janvier 1991 d'un montant de 25.125BEF et 8janvier 1991, d'un montant de 
25.085 BEF afin de cacher le paiement de commissions secrètes au 
fonctionnaire du ministère des finances · 

c) Entre le r' janvier 1994 et le 31 décembre 1994, dans l'intentionfi·auduleuse de 
tromper les tiers, dont notamment les associés et membres de la__ ne pas 
avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de la y insérant 
une fausse note de frais d'achat de fournitures de bureau, datée du 5 janvier 
1994, d'un montant de 25.125 BEF afin de cacher le paiement de commissions 
secrètes aufonctionnaire du ministère des finances 

d) Entre le rrjanvier 1995 et Je 31 décembre 1995, dans l'intentionfi·auduleuse de 
tromper les tiers, dont notamment les associés et membres de la: ne pas 
avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de en y insérant 
une fausse note de fi'ais d'achat de fournitures de bureau, datée du JO janvier 
1995, d'un montant de 25.375 BEF afin de cacher le paiement de commissions 
secrètes au fonctionnaire du ministère des finances. » 

Invité par le tribunal à se défendre sur une possible requalification en ce sens22
, qui avait 

été annoncée puis finalement abandonnée par le ministère public, les prévenus n'ont pas 
fait valoir d'arguments particuliers quant à ce. 

Dès lors qu'il a été démontré ci-dessus que les pièces visées à la prévention A sont 
fausses, il en découle que leur utilisation dans le cadre de la comptabilité est contraire 
aux dispositions de la loi comptable. 

La prévention B2, telle que requalifiée, est établie. 

l--a nature même de la prévention exciut toute imputabilité dans le chef de la _ 
Elle ne peut être poursuivie pour cette prévention, telle que requalifiée. Les poursuites 
sont itTecevables à son égard, en ce qui concerne cette prévention B 2 requalifiée. 

Monsieur '. doit en être acquitté purement et simplement, aucun élément 
concret, ni même d'indice quelconque, ne permettant de le lier de près ou de loin à la 
commission de 1' infraction voire à la connaissance de 1' existence de celle-ci. 

Monsieur·. . , au contraire, a été à la base de l'utilisation de ces notes de 
fi-ais fictives et de leur transcription dans la comptabilité. Il a signé les déclarations 

22 Voir plumitif de l'audience du 6 novembre 2013 
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fiscales de 1990 à 1993 et de 1995. Il était directeur financier en 1994. C'est donc en 
connaissance de .cause, et animé de 1 'intention de cacher l'existence des commissions 
vérsées; _;qu'il s'est rendu coupable des faits visés à la prévention B2 
a) à d), telle que requalifiée. 

La prévention B3 : 

Elle vise les comptes annuels relatifs aux années 1996 à 2005, faux, en ce qu'ils ne 
rectifient pas Ja prise en compte dans les comptes annuels de 1990 à 1995 des frais 
d'achats simulés de foumitures de bureau. 

Les faits visés à la prévention B2, tels que libellés initialement, ont fait l'objet d'une 
requalification, dès lors que les faux retenus à la prévention A ont affectés directement 
la comptabilité, c'est-à-dire certaines rubriques et certains comptes, sans que cela 
n'entraîne nécessairement une altération de l'image financière synthétique de la société, 
que sont les comptes annuels. 

Monsieur~ et Monsieur o~t confinné qu'il avait été mis fin aux 
pratiques décrites par Monsieur relatives au versement de sommes à 
Monsieur . niais qu'aucune mesure n'avait été prise pour rectifier la comptabilité. 

Il n'est pas démontré à suffisance que la rectification des données comptables des 
a!Ulées antérieures aurait modifié 1 'image financière de la donnée à travers les 
comptes annuels. 

La prévention B3- n'est pas établie. Les prévenus• 
doivent en être acquittés purement et simplement. 

C. L'abus de confiance -le blanchlment: 

Les faits visés aux préventions Cl à 3 sont relatifs à des abus de confiance. Ceux visés à 
la prévention C 1 seraient constitutifs de blanchiment (prévention E). 

Les faits visés sous C2 seront examinés en même tentps que les faits visés à la 
prévention D. 

En ce qui concerne la prévention Cl, relative à l'absence de fondement pour le paiement 
de jetons de présence, le tribunal relève que la'_ _ , a déposé à son dossier les 
extraits des procès-verbaux des assemblées générales du 10 mai 1964 et 15 mai 1966 
qtù ont approuvé le paiement de jetons de présence et leur indexation23

• 

La prévention n'est pas établie. Il en résulte que la prévention E est également sans 
fondement. 

Il n'en va pas autrement de la prévention C3 dont le libellé extrêmement général et sans 
la moindre donnée concrète, et qui reprend mot à mot, les conclusions d'un rapport 

23 Pièces 2, 3 et 4 dossier déposé par lœ 
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d'audit établi en 2001, à la demande de la elle-même, par le consultant 
ret un passage d'une analyse effectuée par le délégué du 

Ministre en charge du contrôle de la ne permet ni au tribunal de cerner les faits 
qui y sont visés exactement, ni aux prévenus d'assurer leur défense correctement. 

Les prévenus seront acquittés des préventions C 1 et C3. 

D. La conuption active de fonctjonnair-e. 

Rappelons tout d'abord avant toute chose que les articles 246 et suivants du code pénal, 
relatifs à la conuption de fonctionnaires publics, ont été modifiés et remplacés par la loi 
du 10 février 1999 relative à la répression de la conuption. 

Les faits visés étaient dès lors régis par les dispositions anciennes. 

Dès lors que les nouvelles dispositions légales ont non seulement élargi le champ 
d'incrimination, mais également alourdi les ~eines, il y a lieu de faire application des 
articles 246, 247 et 252 anciens du code pénal 4

• 

La conuption active ou passive, telle que prévue aux atticles 246 et 247 (anciens) du 
Code pénal suppose l'existence d'un accord préalable, illicite, entre deux parties, la 
première offrant ou promettant à l'autre 1m avantage, la seconde, fonctionnaire ou 
officier public, agréant les offres ou acceptant les avantages pour accomplir un acte de 
sa fonction, que celui-ci soit juste ou injuste. Ce pacte peut cependant être tacite et se 
prouver par toute voie de droit. Il peut notamment se déduire de faits ou des 
comportements d'où résultent l'entente préalable et le rapp01t nécessaire de cause à effet 
entre l'avantage octroyé ou promis et l'engagement dudit fonctionnaire. Il importe 
cependant peu que l'acte à accomplir se soit réalisé. De même, les deux formes de 
corruption, active et passive sont distinctes et indépendantes l'une de l'autre tandis que 

24 Article 246 ancien : « Tout fonctionnaire ou q[flcier public, toute personne chargée d'1111 serl'ice 
public, qui aura agréé des qf]i·es ou promesses, qui aw·a reçu des dons ou présenls pour .faire un acte de 
sa .fonction ou de son emploi, mèmejuste, mals non Sl~/et à sctlalre, seN/ puni d'un emprisonnement de 
huit jours à six mois el d'une amende de vingt-sixfi·mlcs à cinq cenrsji·oncs. 

JI sen1 puni d'un emprisonnement d'un mois à un <?Il et d'une mnemle de cinquante francs à mille 
ji·anc.~. ,ç'fl a agréé de.~ o.Oi·es ou promesses, ou s'il (J reçu des dons ou présents, soit pourjàire dans 
l'exercice de sa.fonction ou de son emploi. un acte injuste, soit pour s'abste11lr de faire un acte qui 
re11trail dans l'ordre de ses devoirs; il pourra êfl·e condamné, en omre, à l'interdiction du droit de remplir 
des fonctions, emplois 01.1 q[jices publics, conformément à l'artide 33 )). 

A1iicle 24 7 ancien : << Tout fonctionnaire ou o[{icier public, toute personne chargée d'un service public 
qui, par oj)i·es ou promesses agréées, dons ou présenls reçus, aura .fait, dans l'exercice de sa charge, un 
acte ùfillste, ou se sera abstenu de frlire un acte qui entrai/ dans l'ordre de ses devoirs, sera puni d'11n 
emprisonnement de trois mois à trois ans et d'une amende de cent francs à trois mille ft·ancs. Il pourra, 
en outre, élre condamné à l'interdiction, COJ1(ormément èil'a~·l/cle 33 » 

A1iicle 252 ancien : (( Ceux qui auront contraint par violences ou menaces ou corrçmpu par promesses, 
o.Di·e.v. dons ou présents, lm fonctionnaire, 1m officiel· public, une personne chargée d'un service public, 
un juré. un arbi!re ou un [Juge-assessew). pour ob! en ir un acte de sa fonction ou de son emploi, mème 
juste, mais non szy'et à .mloire, ou/'abst,mtion d'un acre rentrant dans l'ordre de ses devoirs, seront punis 
des' mèmes peines que le.fonctiomwlre, officier, juré, arbitre ou [Juge-assesseur] coup(fb/e de s'ètre laissé 
corrompi·e. _ 
Les tentatives de contrainte ou de corruption seront punies d'un emprisonnement de huit jours à un an et 
d'une amende de vingt-six francs ù cinq cents francs >> 
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le mobile de la corruption est indifférent25
• 

Le prévenu·. soutient qu était un ami persoiUlel et intime de 
Monsieur · et qu'il n'est dès lors pas possible de déterminer si le 
fonctionnaire, à supposer qu'il soit intervenu, ce qu'il conteste également, a agi en 
fonction des avantages qu'il allait recevoir et avait déjà 1·eçu, ou tout simplement ·à titre 
de services entre amis. Il importe par ailleurs, poursuit le prévenu, de déterminer la 
catégorie. de l'acte qui. aurait été accompli par le fonctiOJmaire puisque, selon qu'il 
s'agisse d'un acte juste ou . d'un acte injuste, c'est une sanction différente qui 
s'appliquerait. Rien dans le dossier ne permettrait d'ailleurs de consid~rer que Monsieur 
SIAU soit intervenu à un moment ou à un autre en faveur de la 

Le tribunal relève tout d'abord qu'à l'exception des déclarations de Monsieur 
_ 'lui~même, rieq ne permet de considérer qu'une relation amicale suivie et 

intime ait existé entre et avant le commencement des 
« distributions annuelles » de petits cadeaux en tous genres. S'il ne peut être exclu qu'au 
fil du temps les relations entre les deux hommes puissent s'être renforcées, celles~ci sont 
plus que probablement à replacer dans ce contexte de« petits cadeaux» réciproques. 

D'autre part, il importe peu de savoir quel acte au bénéfice de lfl. _ aurait été posé 
par le fonctionnaire corrompu. Il n'est en effet pas nécessaire qu'un acte matériel 
spécifique ait été accompli et il suffit que le corrupteur se soit adjoint, par les avantages 
récunents, accordés sur une période d'une dizaine d'année de manière quasi 
métronomique (les paiements s'effectuaient en janvier de chaque année), la possible 
collaboration du fonctionnaire corrompu. Ce sont donc bien les cadeaux et sommes 
d'argent remises qui, en cas de besoin, amaient amenés Monsiem _ _ - 'à intervenir au 
bénéfice de son« conupteur »,devenu ami. C'est d'ailleurs en parfaite conf01mité avec 
cet état d'esprit que invite, en 1995, son successeur 
- - --1 maintenir le système en place. 

Il ne fait aucw1 doute que des sonunes d'argent de l'ordre de 20 à 25.000 BEF ont été 
versées de manière systématique et récurrente pendant un certain nombre d'années à 
Monsieur . . Il est également établi que ce dernier recevait d'autres cadeaux et 
avantages en nature, tels que des tickets de c,inéma ou de spectacles, repas au restaurant 
et autres et que les contacts entre notamment Monsieu~ - ',et Monsieur 
étaient réguliers à pru.tir de 198626

• 

Monsieur conteste ce1tes l'existence de cadeaux ou le paiement de 
somme d'argent à. , mais cette position est contraire aux éléments convergents du 
dossier, dont les déclarations de Monsieur lui~même. 

Il y a par ailleurs lieu de s'interroger sur la nécessité d'établir des fausses notes de frais 
pour masquer le paiement de sommes d'ru.·gent à Monsieur · s1 tout était 
parfaitement innocent. 

Dans l'hypothèse où, comme le soutient le prévenu , il s'agissait de simples 
cadeaux «pour remercier » ce fonctionnaire de ses disponibilités à :répondre 
régulièrement à des questions d'ordre fiscal, pourquoi ne pas renseigner ces« cadeaux» 

25 Cass. ( ch.réun.), 5 avril 1996, A.940002 F 1 •• ; Pas., 1996, 1, 283 et Cass., (ch.réun.), 23 
décembre 1998, A940001F (Proc.gen.cass 1 ~. J.L.MB.,l999, 61 
26 Voir notanunent déclaration de Monsieur. ~.carton Hl, farde 24, pièce Ibis, confmnée 
par la déclaration dv: carton II, farde 23, pièce 34 



feuille/ 26.l 

dans la mbrique adéquate, prévue à cette fin dans la comptabilité et agir en toute 
transparence? 

Il se déduit de toutes ces circonstances et éléments, qu'un accord, sans doute tacite, mais 
bien réel, existait depüis 1986, entre le fonctionnaire· et les responsables du 
service financier de la· , dont le prévenu~: - - , dans le but d'obtenir, au 
moment où le besoin s'en ferait sentir, l'intervention du fonctionnaire corrompu. 

En matière de corruption, le dol général suffit. L'auteur doit agir sciemment, en ayant eu 
à l'esprit le but de la corruption et l'intention du com1pteur est sans peltinence. ~ _ _ _ 
........ soutient qu'il ne s'est pas rendu compte qu'il-faisait quelque chose de mal. Il 
en veut pour preuve le fait que c'est lui-même. qui aurait «dévoilé» le système à son 
successetll'. Il a déjà été souligné que s'il en a parlé à son successeur, c'était dans le but 
que celui-ci maintienne les contacts avec le fonctionnaire, et sous-entendu, la remise des 
petites attentions. 

D'au1re part, Monsieur· est une personne formée, directeur financier d'une 
société importante, qui ne pouvait donc pas ignorer le caractère, pour le moins douteux 
des avantages accordés à un fonctionnaire du ministère des finances, de surcroît haut 
placé. A nouveau, pourquoi cacher tous ces avantages par de faux actes si le paiement 
de commissions ou sommes d'argent était parfaitement légal. 

Quand bien même eut-il été de« pratiques courantes», comme ille prétend, de payer de 
temps à autre un restaurant à un fonctionnaire des finances, il n'en demeure pas moins 
que les avantages octroyés ont été bien au-delà de cela et que le paiement annuel d'une 
somme quasi-identique ne peut avojr échappé au prévenu qui devait savoir que cette 
pratique relevait de corruption. Tous les autres protagonistes du dossier, dont Messieurs 

_ etc ... ont d'ailleurs immédiatement compris 
qu'il s'agissait là bien de faits de conuption. 

La prévention D est établie dans le chef de 
prévention C2. 

En revanche, rien dans le dossier ne permet de retenir 
connaissance de 1' existence de ce type de faits dans le chef de 
être acquitté purement et simplement des préventions D et C2. 

V. ·DISCUSSION SUR LA PEINE : 

: Il en va de même de la 

ne fusse qu '-une vague 
·,qui doit 

Les faits des préventions déclarées établies constituent, en ce qui concerne 
, la manifestation continue de la même intention délictueuse; l'ensemble des 

infractions établies sera donc puni, d'une seule peine, à savoir celle applicable pour 
1' infraction la plus grave. 

Les faits sont particulièrement graves. La commission de faux, fusse pour masquer des 
montants dérisoires, mais qui ~taient destinés à corrompre un fonctionnaire du ministère 
des fmances, constitue un crime portant gravement atteinte à l'ordre public. De tels .faits 
sont choquants et démontrent un manque total .de respect pour les règles les plus · 
élémentaires de la vie en société. 
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S'il n'a pas été l'instigateur même du système mis en place, il en a assuré le 
fonctionnement et le maintien. Sa formation et sa position au sein de la f eurent 
pourtant dû lui pennettre d'apprécier l'inadéquation des faits commis. 

Sa nai'veté est feinte, mêmes 'il ressort du dossier que le climat au sein de la: ' ·au 
moment des faits, s·'apparentait plus à une politique de <<copinage» entre les mains 
exclusives de quelques bonzes tout puissant, qu'à une gestion démocratique et 
transparente qui aurait dû présider aux destinées de cette institution censée être la 
gardiennetff des droits de ses nombreux membres. 

Si - . et , ont été à même de faire cesser quasi sur le 
champ les pratiques dont : avait pouliant proposé la poursuite dans 
l'intérêt de la , rien ne l'aurait empêché, lui aussi, d'agir de la sorte dès son 
anivée à la tête de la division financière de la société en 1993. 

Il convient cependant de tenir compte également de l'ancienneté des faits proprement 
dit, qui remontent, pour le prévenu, aux années 1986 à 1995. Par contre la longueur de 
la période infractionnelle (dix années) est accablante. La corruption commise était 
véritablement institutionnalisée. Il n,y a aucun dépassement du délai raisonnable, 
Pinstruction ayant débuté en 2005 et s'étant poursuivie sans désemparer. 

- T _ _ n'a pas d, antécédents judiciaires et est âgé de 73 ans. 

Il sollicite la suspension simple du prononcé de la condamnation. Cette mesure de 
faveur est inadéquate eu égard aux éléments exposés ci-dessus. Elle serait par ailleurs de 
natme à dorulel' au prévenu, un sentiment d'impunité, que l'extrême gravité des faits ne 
pennet pas et ce d'autant plus qu'à ce jour le prévenu continue de soutenir tant bien que 
mal, qu'il ne comprend pas vraiment ce qu'il aurait bien pu faire de mal. 

La prise de conscience de la gravité des faits passe par une sanction. EUe sera cependant 
assortie d'un sursis total, en ce qui concerne la peine d'empris01mement qui sera 
pré~isée au dispositif. L'amende, au dememant obligatoire, sera en partie ferme. 

Quant aux décimes additionnels, les faits visés aux préventions ont été commis tant avarit 
qu'après le 1er mars 2004 mais avant le 1er janvier 2012. 

VI. LES FRAIS : 

Eu égard à la disjonction de la cause en ce qui conceme le prévenu _ 
il y a lieu de réserver à statuer en ce qui concerne 5/33 ièmes des frais de 1' action 

publique. 

Vu l'acquittement des prévenus . et', 
de toutes les préventions mises à leùr charge respective et vu 1' acquittement }m(Jr 
celiaines préventions du prévenu - il y à lieu de délaisser 24/33ièmes des frais 
de Paction publique à charge l'Etat belge. 

Enfin, le prévenü , ~sera condamné à 4/33ièmes des frais de l'action publique. 

1 

1 

.1 
i 
i 

1 
' 
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VII. LA DEMANDE CIVILE : 

Il convient de réserver d'office les intérêts civils en ce qui concerne les demandes 
d'éventuelles parties civiles, sur base des préventions déclarées établies, en application 
de 1 'article 4 du titre préliminaire du Code de procédure pénale. 

VIII. DJSJ>OSITIONS LEGALES : 

Le tribunal a fait application des dispositions légales suivantes : 

• Code Pénal: 40, 50, 65, 66, 79, 80, 100, 193, 196, 197,213,214,246 (ancien), 
247(ancien), 252 (ancien), 491 ; 

• Code d'instruction criminelle: a1ticles 154,162,185,189,190,191,194,195; 

• Loi du 17 avril 1878 contenant le Titre Préliminaire du Code de procédure pénale : 
4, 21 à 28 j 

• Loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes: articles 1, 2 et 3; 

• Loi du 29 juin 1964 concemant la suspension, le sursis et la probation : articles 1 et 
8 ainsi que 1 'AR. du 6 octobre 1994 ; 

• Loi du 5 mars 1952 relative aux décimes additionnels sm les amendes pénales : 
articles 1 et 3 

• Loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire: articles 11, 12, 
21,16,21,31 à37et41; 

• Loi du 1er août 1985 portant des mestu·es fiscales et autres : atticles 28, 29 et 41 . 
ainsi que l'Arrêté Royal du 18 décembre 1986 relatif à la commission pour l'aide 
financière aux victimes d'actes intentimmels et de violence et aux sauveteurs 
occasionnels; 

• Arrêté Royal du 28 décembre 1950 pmtant le règlement général sur les frais cie 
justice en matière répressive ; 

• La loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises : articles 4, 6 et 
16; 

i ' . l 

1 

1 
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PAR CES MOTIFS, 
LE TRIBUNAL, 

STATUANT CONTRADICTOIREMENT 

AU PÉNAL 

feuillet 291. 

Rectifie la période infractimmelle globale en ce qui concerne la · telle que visée à la 
page 2 de l'ordre de citer et fixe celle-ci entre le 2 juillet 1999 et ie r' janvier 2003. 

Rectifie la période infractionnelle visée à la prévention C3, qui doit se lire comme suit : 
« 3. Les premier et deuxième . , à plusieurs reprises entre le 2 juillet 
1999 et le r' janvier 2003, 
Les troisième .. _ , quatrième · , ', cinquième __ et sixième 

0 à plusieurs reprises entre le r' janvier 1990 et le r' janvier 2003. (. .. ) » 

Rectifie la prévention E comme suit: « E. ( ... ) tirés directement du délit d'abus de 
confiance visé à la prévention Cl reprise ci-dessus. » 

Limite la période infractionnelle relative à l'usage de faux de la prévention Bl au 31 
décembre 1996. 

Requalifie la prévention B2 comme suit : 

<< Les premier -- troisième . et cinquième . 

Etant commerçants, personnes physiques et administrateurs, gérants, directeurs ou 
fondés de pouvoirs de personnes mora~ es avoir sciemment contrevenus au .. ~: dispositions 
des articles 2 et 3, alinéas le' el 3, des articles 4 à 9 ou des arrêtés pris en exécution de 
1 'article 4, alinéa 6, de l'article 9, § 2, 1 'article 7, § 2 et des articles 10 et 11 de la loi du 
17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, avec la circonstance que le 
prévenu a agi avec une intention frauduleuse, en 1 'espèce : 

e) Entre le rr janvier·1990 et le 31 décembre 1990, dans l'intentionfi·auduleuse de 
tromper les tiers, dont notamment les associés et membres de la ne pas 
avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de la~ en y insérant 
des fausses notes de fi·ais d'achat de fournitures de bureau, datées du 10 janvier 
1990 et 22 janvier 1990, d'un montant de 20.000 BEF chacune, afin de cacher le 
paiement de commissions secrètes au fonctionnaire du ministère des finances 

f) Entre le rr janvier 1991 et le 31 décembre 1991, dans l'intentionfi·auduleuse 
de tromper les tiers, dont notamment les associés et membres de la · ne 
pas avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de la · en y 
insérant des fausses notes defi'ais d'achat de fournitures de bllreau, datés des 7 
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janvier 1991 d'un montant de 25.125BEF et 8 janvier 1991, d'un· montant de 
25.085 BEF afin de cacher le paiement de commissions secrètes au 
fonctionnaire du ministère des finances -

g) Entre le rr janvier 1994 et le 31 décembre 1994, dans 1 'intentionfrauduleùse de 
tromper les tiers, dont notamment les associés et membres de la ·ne pas 
avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de /o. _ ~n y insérant 
une fausse note de frais d'achat de fournitures de bureau, datée du 5 janvier 
1994, d'un montant de 25.125 BEF cifin de cacher le paiement de commissions 
secrètes aufonctionnaire du ministère des finance!' 

h) Entre le rr janvier 1995 et le 31 décembre 1995, dans l'intention fi·auduleuse de 
tromper les tiers, dont notamment les associés et membres de fa: : ne pas 
avoir tenu correctement les livres de la comptabilité de la en y insérant 
une fausse note de ji·ais d'achat de fournitures de bureau, datée du JO janvier 
1995, d'un montant de 25.375 BEF afin de cacher le paiement de commissions 
secrètes au fonctionnaire du ministère des finances-

En ce qui concerne la' 
(en abrégé~ 

Déclare les poursuites à l'égard de la 
prévention B2 requalifiée. 

. • irrecevables en ce qui concerne la 

L'acquitte de l'ensemble des autres préventions mises à sa charge et la renvoie des fins 
des poursuites sans frais ; 

En ce gui concerne la 

Déclare l'action publique éteinte par prescription et la renvoie des fins des poursuites 
sans frais; 

En ce gui concern~ 

L'acquitte de l'ensemble des préventions mises à sa charge et le renvoie des fins des 
poursuites sans frais ; 



feuil/ et 31.L 

En ce gui concc1·ne ·. 

Le condamne du chef des préventions A., B.2. (a à d) requalifiée, C.2. (a à d) et D (a à g) 
réunies: 

);> à un emprisonnement de TROIS MOIS et 

);> à une amende de MILLE EUROS 

L'amende de 1.000 euros étant portée, par application de la loi sur les déc;imes 
additionnels, à 5.500 euros, et pouvant, à défaut de paiement dans Je délai légal, être 
remplacée par un emprismmement subsidiaire d'un mois ; 

L' acquitte du chef des préventions B.t. limitée, C.l., C.3. (a à c) rectifiée etE. rectifiée; 

Dit qu'il sera sursis pendant TROIS ANS à l'exécution du présent jugement, en ce qui 
conceme les trois quarts de la peine d'amende et en ce qui concerne la totalité de la 
peine d'emprisonnement principal prononcée à charge du prévenu dans les termes et 
conditions de la loi concernant la suspension, le sursis et la probation ; 

Le condamne en outre au paiement d'une somme de VINGT~CINQ EUROS (25 €), 
augmentée des décimes additionnels, soit 25 euros x 6 =CENT CINQUANTE EUROS 
(150 €), à -titre de contribution au Fonds Spécial pour l'Aide aux Victimes d'Actes 
Intentionnels de Violence ; 

Le cçmdamne également au paiement d'une indemnité de CINQUANTE EUROS (50 €), 
en vertu de l'article 91 de l'AR. du 28 décembre 1950 pmtant le règlement général sur les 
frais de justice en matière répressive, indexée à CINQUANTE ET UN EUROS VINGT 
CENTS (51,20€); . 

En ce qui concerne 

L'acquitte de l'ensemble des préventions mises à sa charge et le renvoie des fins des 
poursuites sans frais ; 



feuillet 32.1 

Condamne· 'à 4/33ième des frais 
' 

Réserve à statuer en ce qui concerne 5/33il!me des frais~ et 

Délaisse 24/33ième des frais de l'action publique taxés au total actuel de 361,70€, à 
charge de 1 'Etat ; 

AU CIVIL 

Réserve d'office les éventuels intérêts civils résultant des préventions déclarées établies; 

' ' ' 
1 

' ' 



feuillet 33..1. 

Jugement p1'olloncé en audience publique où siégeaient: _ 

M. 

Mfr(lQ_ -

Mme 

Juge unique ; 

Substitut du Procureur du Roi ; 

Greffier 

(La biffure de .P lignes et de o mots est approuvée) 



. 
Jugement coulé en force de chose jugée 

Bruxelles, le .-"ttr-fA.d. l ~~ 
Le Greffier~ 

Pour copie coQforme délivrée ~ 
Monsieur le Procureur etrAé.,_ ~ ~ ~ 

lti ·~r&ffi$4; 


